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Canada et Norvège: Les efforts reliés au VIH chez les femmes et les filles ralentis par la stigmatisation et la discrimination 

Les gouvernements échouent à répondre aux besoins des femmes et des filles

20 juillet 2010, Vienne -- Des femmes et des filles du Canada et de la Norvège, incluant des activistes séropositives, des chercheuses, des représentantes d’organismes VIH/sida et des avocates en matière de droits humains et de VIH/sida ont envoyé un message clair à leurs gouvernements : les approches courantes pour répondre à l’épidémie du VIH/sida mettent la vie des femmes et des filles en péril.

Des carnets de santé produits par les communautés VIH dans les deux pays octroient des notes médiocres aux gouvernements en ce qui a trait à leur réponse aux besoins des femmes et des filles de se protéger contre le VIH et de gérer leur infection. Dans les deux pays, on note de hauts taux de stigmatisation et de discrimination à l’égard du VIH et des personnes atteintes, particulièrement les jeunes femmes et les femmes faisant face à divers niveaux d’oppression, comme les femmes autochtones, les femmes immigrantes, les femmes incarcérées, les femmes utilisatrices de drogues et les travailleuses du sexe. De plus, les femmes ont peu de contrôle sur la distribution des ressources et sont souvent absentes des processus de prises de décision. 

Au Canada, les femmes sont de plus en plus affectées par l’épidémie. Elles représentaient 11.3 % des nouveaux cas d’infection avant 1999, un chiffre qui a grimpé à 26.2 % en 2008. Le Canada compte le plus grand nombre de cas de criminalisation pour non-divulgation d’infection au VIH au monde, avec plus de 100 cas ayant comparu ou présentement en comparution devant la cour. Cependant, les cas d’infection non diagnostiquée continuent d’augmenter, estimés à 27 % en 2005. 

Le gouvernement fédéral a gaspillé des fonds mis de côté à l’origine pour développer une campagne de publicité contre la discrimination qui a été abandonnée, ainsi que pour bâtir un site de manufacture de vaccins qui ne verra pas le jour. « Le gouvernement fédéral aurait dû accroître le budget vu les besoins multiples et grandissants des populations affectées par le VIH, mais ne l’a pas fait », déclare Louise Binder du Plan intégral d’action sur les femmes et les filles et le VIH. « En éliminant l’avortement de son plan pour la santé maternelle au G8, en amenant à la Cour Suprême du Canada le seul site d’injection supervisée au pays et en criminalisant le travail du sexe, le gouvernement du Canada alimente la stigmatisation et la discrimination », rajoute Mme Binder.


 « Ils violent les droits humains des femmes et les condamnent à la maladie et à une mort précoce. Les femmes et les filles autochtones continuent de payer le prix d’une tradition historique de génocide et de racisme, ainsi que de sexisme », a indiqué Denise Lambert du Réseau Canadien Autochtone du Sida.
En Norvège, vu que la majorité des cas d’infection sont concentrés dans des communautés qui font face à divers niveaux de discrimination, de nombreux enjeux doivent être pris en compte pour répondre aux besoins des femmes et des filles affectées par le VIH/Sida. La stigmatisation et la discrimination tout particulièrement n’ont pas été adéquatement ciblées. Le public doit être mieux informé des modes de transmission du VIH et du fait qu’une personne infectée peut vivre une vie productive et épanouie, entre autres grâce aux médicaments maintenant disponibles. 

« Les demandeurs d’asile, les immigrantes sans papiers, les travailleuses du sexe et les utilisatrices de drogues font face aux barrières habituelles en ce qui a trait à l’accès aux services et au soutien », rapporte Gemma Canete Myking, une mère et activiste VIH/Sida qui a travaillé avec différents groupes marginalisés affectés par le VIH aux Philippines et en Norvège. « C’est particulièrement difficile pour les femmes qui appartiennent à des groupes marginalisés et exclus », ajoute-t-elle. 

Les restrictions légales quant à l’achat de services sexuels empêchent l’utilisation d’approches basées sur la réduction des méfaits, comme la distribution de condoms et de lubrifiant avec les clients. Les travailleuses du sexe s’abstiennent de garder des condoms à leur lieu de travail ou sur leur personne, de même que de l’information sur divers services, car ces derniers pourraient être utilisés comme preuve de travail du sexe lors de vérification policière. 

La criminalisation de la transmission du VIH, de l’achat de services sexuels, de la consommation de drogues et la situation précaire des demandeurs d’asile et des immigrantes sans papiers augmentent la stigmatisation et la discrimination vécues par les femmes et des filles séropositives et leurs enfants. De plus, certaines lois norvégiennes enfreignent la possibilité d’utiliser une approche basée sur la réduction des méfaits. 
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